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Jardinons ‘eau’ naturel ! 
 

La sensibilisation du grand public, notamment sur la  question des pesticides, 
est au cœur de la démarche de protection des captages. Les collectivités, 
amenées à sortir du « tout phyto » pour s’engager dès que possible 
vers le « zéro phyto », se retrouvent parfois face à quelques remarques de 
la part des habitants, qui voient le visage de leur commune évoluer… C’est là 
où la communication devient indispensable.  

Et c’était la volonté de la commune de Caugé. Engagée depuis 2013 dans la Charte d’entretien des espaces publics au 
niveau 3 - c'est-à-dire au « zéro phyto » - Caugé a souhaité organiser une réunion publique pour expliquer ce choix, et 
en plus faire engager une réflexion chez les jardiniers amateurs et les amener à plus de sobriété dans leur utilisation de 
désherbant et autres substances phytosanitaires. Parville et Claville, communes voisines et fraichement engagées dans 
le « zéro phyto » se sont associées tout naturellement à cette opération « grand public ». 

Le mercredi 27 mai 2015 dernier, plus de 70 habitants de ces trois communes partenaires se sont ainsi réunis à la salle 
des fêtes Nelson Mandela de Caugé, pour parler des risques des produits phytosanitaires, d’eau potable, 
d’environnement, de biodiversité, et bien entendu de jardinage  naturel et écologique. C’est M. Maillard, maire de 
Caugé qui a conduit la première partie de la réunion en rappelant les évolutions et contraintes réglementaires, ainsi que 

les risques que représentent les usagers non agricoles sur les 
milieux aquatiques. M. Capillon, adjoint à Parville et    M. 
Thébaud, maire de Claville, ont également fait part de leur 
propre réflexion au sein de leur commune. 

L’auditoire a ensuite eu le plaisir d’assister à une conférence de 
M. Jean Paul Thorez, ancien directeur de l’AREHN, jardinier 

expérimenté et auteur de plusieurs ouvrages sur le sujet.  A travers les  « 10 bonnes idées à retenir » qu’il nous 
présente, laissez toute sa place à la nature et à la biodiversité semble être le message le plus important 
qu’il souhaite nous faire passer. En effet, la nature, pour un peu que l’on la laisse faire, peut réserver de jolies 
surprises. 
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Cette photo a été prise dans le jardin du lauréat du concours des Jardins écologiques 2013 du GEA. En ne 
tondant tout simplement plus une partie de son gazon, M. Le Hete a vu se développer des marguerites !  

Et cela sans effort et sans couts, mais avec le plaisir en plus de voir évoluer la diversité des plantes 
spontanées chaque année. Cette année, ce sont des orchidées sauvages qui sont apparues ! 
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L’observatoire départemental des BAC  
Par Caroline Pivain, Conseil Départemental de l’Eure 

 

L'observatoire départemental des Bassins d'Alimentation des Captages (BAC), 
créé en avril 2013, est porté par le Département de l'Eure et co-financé par 
l'Agence de l'Eau Seine-Normandie. 

Il a pour objectif d'accompagner les collectivités productrices d'eaux dans cette nouvelle démarche. Pour cela deux 
outils sont mis à leur disposition pour aider les maîtres d'ouvrage dans la mise en œuvre des programmes d'actions :  

�� l'analyse de la qualité des eaux brutes pour 
évaluer l'évolution de la qualité de l'eau (1 analyse par 
mois). 

�� les mesures de reliquats d'azote sur des 
parcelles agricoles pour connaître les valeurs d'azote 
dans les parcelles agricoles mais aussi pouvoir estimer 
la quantité de nitrates entraînée vers les nappes 
phréatiques. Les reliquats sont réalisés en entrée 
d'hiver (fin octobre-début novembre) et en sortie 
d'hiver (en février). Ces mesures sont faites sur les 
parcelles d'agriculteurs volontaires. Le choix des 
parcelles pour les mesures de reliquat d'azote se veut 
représentatif des systèmes, des sols, et des pratiques 
des agriculteurs pour chacun des BAC. Le ratio retenu 
est une mesure de reliquat pour 50 ha de surface 
agricole utile pour chaque territoire BAC. 

Le territoire du BAC Iton, c’est : 
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Parmi les gestes indispensables pour jardiner autrement, le 
compostage présente mille vertus. Déjà il contribue à  réduire les 
déchets des ménages, mais aussi à participer au recyclage des 
ressources au jardin. M. Thorez précise  que tous les déchets 
organiques produits par une famille sont bons pour le compostage. 
L’essentiel est de garder des proportions équilibrées entre les apports 
carbonés et azotés. Et malgré les idées reçus, les peaux d’agrumes 
sont les bienvenues dans le composteur ! Et même le gras de jambon 
resté sur le bord de l’assiette... 

Des composteurs sont disponibles au Grand Evreux Agglomération 
et à la Communauté de Communes du Pays de Conches pour des 
prix réduits (entre 10 et  20 euros). Renseignements au 02 32 31 31 
77 (GEA) ou au 02 32 30 04 54 (CCPC). 

 

 

Pour poursuivre la communication auprès du grand 
public, Caugé organise le 8 juillet prochain une 
collecte des bidons de pesticides des 
particuliers. Un contenant sécurisé sera amené sur la 
place de la mairie, et chacun pourra y venir déposer 
ses stocks de produits. Une autre façon de 
sensibiliser à la dangerosité de ces substances. 

Bon à savoir... 
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Agir avec les artisans 
Par Sandra Lefrançois et Hélène Morvant des Chambres de Métiers et de l’Artisanat de l’Eure et de Haute-Normandie 
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En janvier 2015, le GEA et la CCPC ont  signé une convention avec les CMA de Haute-Normandie pour sensibiliser et 
conseiller les artisans sur leur territoire en matière de prévention des pollutions de l’eau. Cette action territoriale permet 
à l'ensemble des petites et très petites entreprises du territoire (de 0 à 50 salariés) de bénéficier d’un taux d’aide 
pouvant atteindre 60% du montant des travaux éligibles. 

�
�

Quels sont les enjeux ? 
�
1. Protéger la ressource en eau potable car les polluants présents dans les sols et les eaux de ruissellement 
peuvent être transférés dans les nappes phréatiques par le biais des bétoires, des zones de fracturation naturelle 
communiquant avec le sous-sol. L'eau prélevée pour la consommation peut alors être polluée. 
 
2. Protéger les stations d’épuration en évitant l’arrivée de pollutions industrielles indésirables, difficiles à 
traiter et à l'origine de polluants dans les boues. Ces boues polluées ne peuvent plus être valorisées en agriculture et les 
coûts de traitement occasionnés sont considérables. Sur le GEA, il est fait état de teneurs en métaux lourds, zinc et 
cuivre trop élevées. 
 
3. Encourager le raccordement au réseau collectif quand celui-ci est existant. Cela est encore plus 
une priorité pour le Centre de Traitement des Eaux Usées du GEA, mis en eau depuis octobre 2011, afin qu’il atteigne 
le volume d’eaux pour lequel il a été dimensionné, et qu’il ait un bon rendement. 
 
4. Encourager la mise en conformité des assainissements autonomes le nécessitant. 

Les garagistes font partie des activités ciblées prioritaires pour 
les Chambres de Métiers et l’Agence de l’Eau. 

La phytoépuration est un dispositif d’assainissement des eaux usées 
domestiques. 



En quoi les entreprises artisanales peuvent-elles i mpacter la 
ressource en eau ? 
-  stockage et collecte inadaptés de produits dangereux (huiles de vidange, hydrocarbures, diluants, batteries, 
résidus de peinture et de vernis, chimies, perchloroéthylène, solvant de dégraissage, huile de coupe….), 

-  rejet d'eaux souillées dans les réseaux d’assainissement, sans prétraitement des effluents ou entretien des systèmes 
de prétraitement (eaux de lavage de véhicules, de pièces, de pinceaux et rouleaux, eaux de cuisson chargées de 
graisses...), 

-  rejets diffus dans le milieu naturel dus à l’utilisation de produits phytosanitaires pour l’entretien des espaces 
extérieurs, de produits de démoussage de toits, … 

-  assainissement non conforme (mauvais raccordement, assainissement autonome vieillissant, …) 
�
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Que proposent les Chambres de Métiers et 
d’Artisanat ? 
�
Grâce au soutien financier de l’Agence de l’Eau, les conseillers Environnement 
des CMA proposent un diagnostic Environnement gratuit et 
confidentiel pour faire le point sur la situation environnementale de 
l’entreprise (réglementation, gestion de l’eau, des déchets, prévention des 
pollutions du sol, sécurité…). A l’issue de ce diagnostic, des pistes d’actions et 
des solutions adaptées et concrètes sont proposées. 

Si l’entreprise a un projet d’investissement lié à la réduction de la 
pollution de l’eau (voir encadré), les CMA valident le projet et son 
éligibilité  puis montent un dossier de demande d’aide financière 
auprès de l’Agence de l’eau : aides pouvant aller jusqu’à 60 % pour les 
entreprises de moins de 50 salariés (ne signer aucun bon de commande, ne 
verser aucun acompte tant que le dossier n'a pas été instruit). 

Les investissements éligibles par l’Agence de l’eau �
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Des solutions techniques existent pour le 
nettoyage des rouleaux de peinture, en 
cycle fermé. 
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Les bétoires 
Par Henri Beaugrand,  en Licence  

Aménagement du territoire et Urbanisme  
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La totalité de l’eau potable de notre territoire provient de l’eau souterraine (aquifère de la craie). Le problème est que 
les bétoires mettent en contact direct les eaux de ruissellement avec la nappe de la craie, exploitée 
pour l’alimentation en eau potable des populations. Lorsque les eaux qui s’y engouffrent sont chargées en matières en 
suspensions, en nitrates ou en autres polluants, cela peut avoir un impact important sur l’eau exploitée par les captages 
(turbidité, pic de nitrates, pic de pesticides…).   

De plus, en l’absence de cours d’eau, les bétoires sont 
fréquemment utilisées comme exutoires des eaux de 
ruissellement ou de drainages agricoles, parfois d’eaux 
usées et d’eaux plus ou moins traitées,…  

Compte tenu de la vulnérabilité extrême de la nappe de 
la craie et de l’origine très diversifiée des pollutions 
pouvant atteindre la nappe via les bétoires, une étude 
plus précise a été demandée par les acteurs locaux, et 
notamment l’Etat. Ce travail doit permettre de recenser 
les bétoires, et de hiérarchiser le risque que 
chacune d’elle représente pour la ressource en 
eau. 

La hiérarchisation des risques débouchera à la 
définition d’aménagement approprié, selon la 
situation de chaque bétoire. Par exemple, l’un des 
aménagements les plus courants en parcelle agricole 
consiste en la réalisation d’un carré enherbé de quelques 
ares autour de la bétoire, afin de freiner l’écoulement de 
l’eau et de permettre une infiltration lente. 

 

Quel base de données ? 

Le premier support consulté est la base de données 
SIGES du bassin Seine-Normandie (Système 
d’information pour la Gestion des Eaux Souterraines). 
Elle a été créée par le Bureau de Recherches 
Géologiques et Minières et recense déjà plusieurs 
milliers de points.  

Cette base de données est un outil participatif . Le BRGM l’avait initialisée de 2008 à 2012 en y bancarisant les 
données des rapports présents dans les archives des principaux acteurs de l’eau (AESN, CG, CR, DDTM, DREAL, 
BRGM, Université,…). L’actualisation de cette base est la première étape indispensable (vérification de terrains, 
suppression des doublons, précision de la géolocalisation, ajout de nouveaux indices). 

Formation des bétoires 
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Source : AREHN 

Source : AREHN 



Comment hiérarchiser ? 
La hiérarchisation des bétoires prend en compte de nombreux 
paramètres comme : 

- la taille de l’impluvium (c'est-à-dire le bassin 
d’alimentation en eau de la bétoire),  

- la profondeur de la nappe,  
- la nature des eaux (routier, agricole, domestique …),  

- le contexte géomorphologique (plateau, talweg..)  

- et l’environnement immédiat (culture, prairie, bois, 
habitation …).  
 
Par l’attribution d’un nombre de point pour chacun des 
critères, et pour chaque bétoire, un niveau de risque peut alors 
être  défini. 

Quels aménagements ? 
Une fois le recensement achevé ainsi que la hiérarchisation, 
c’est la phase « préconisation d’aménagement » qui entrera 
en jeux avec pour cible les bétoires les plus dangereuses. Des 
recherches de financements seront faites ensuite pour faciliter la mise en place de dossier d’aménagement rapidement. 

Plus d’informations sur les aménagements dans le prochain bulletin BAC Iton. 

Enquête 
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Sur le terrain... 

La reconnaissance de terrain est l’étape primordiale, elle permet d’obtenir 
des informations plus précises sur les dimensions des bétoires, leurs 
emplacements exacts et de leur attribuer des niveaux de risque pour leur 
hiérarchisation. 

La phase terrain a aussi pour but de rencontrer des interlocuteurs qui 
apporteront des informations qui ne sont pas disponibles auprès des 
partenaires habituels ou des documents étudiés.  

Les bétoires peuvent être localisées grâce à plusieurs signes : 

- présence d’un effondrement circulaire récent ( rupture du sol 
marquée) 
- présence de remblais réce nts (ayant servi à combler un effondrement) 
- présence d’une dépression topographique de forme plus ou moins 
circulaire 
- présence d’un changement de végétation (localisée et souvent 
circulaire) 
- présence d’un arbre isolé (ancien marquage comme pour marnières)  

Il sera impératif d’effectuer des sorties terrain par temps sec mais aussi par 
temps humide pour étudier le fonctionnement des bétoires ou des pertes 
ponctuelles. 

Source : AREHN 

Source : AREHN 

Source : SMBV Pointe de Caux 
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En route vers le « zéro phyto » ! 
Avec les évolutions règlementaires, les collectivités sont amenées à engager une réflexion sur la gestion de leurs 
espaces verts et publics, notamment sur leur utilisation de produits phytosanitaires. 

Afin d’apporter des réponses aux maires qui se questionnent sur comment passer au « zéro phyto », un 
colloque est organisée le 16 septembre 2015 à Evreux. Intervention de l’Agence Régionale de l’Environnement de 
Haute-Normandie, retour d’expériences de collectivités, appréciation de la problématique « cimetière » et méthode 
pour communiquer auprès des habitants… sont au programme de cette journée. 

Les communes recevront le programme détaillé dans le courant de l’été. 

Plus d’infos : Marion Roussille au 02 32 31 72 20 ou mroussille@agglo-evreux.fr�
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« Sols & Couverts » au lycée agricole de Chambray 
Le 21 septembre 2015,  les collectivités de l’Eure porteuses d’une démarche BAC organisent l’opération « Sol & 
Couverts », avec trois ateliers prévus sur l’après-midi : 

1- Caractéristique d’un sol fertile (structure, texture, quantité de matières organiques), avec présentation 
d'une fosse pédologique.  Intervenant attendu : Jean Pierre Scherrer professeur d’agronomie et de fertilité des 
sols. 

2 - Présentation de couverts d’interculture courte, leur intérêts et inconvénients (structuration du sol, 
piégeage des nitrates, …) autour d’une petite parcelle d’essai. Intervenant attendu : Jean Philippe Chesnault 
conseiller et animateur de groupe d’agriculteur innovant pour le CER Normandie 

3 - Gérer le désherbage avec l'implantation d'un couvert : est-ce possible ? Quel type de couvert 
est le plus intéressant? Quel impact des couverts sur les adventices ? Intervenant attendu Fréderic Thomas un des 
référents français en couverture de sols. 

Et pour finir une présentation de matériel de destruction des couverts en fonctionnement. 

Plus d’infos : Claire Bourgart du SEPASE  au 06 72 91 70 08 ou Bourgart.claire@sepase.fr�
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Fête de la pomme à Conches en Ouche  
Le 25 octobre 2015, à l’occasion de la fête de la Pomme, l’animation du BAC 
Iton sera présent pour sensibiliser la grand public à l’eau potable. 

Panneaux explicatifs sur le fonctionnement hydrogéologique, exposition sur les 
risques que représentent les pesticides et plaquettes sur le jardinage écologique 
seront au programme de cette animation tout public. 

Plus d’infos : Communauté de Communes du Pays de Conches au 02 32 30 76 42�
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Cette année, la poule sera à l’honneur. 


